
#ParlAmericas

Cette activité s’aligne avec les ODD nº 1, 3, 5, 8, 10, 13, 16 et 17.

DATE :  24 et 25 octobre 2023

PARTICIPANTS : Plus de 50 parlementaires, 

fonctionnaires de parlement, spécialistes et 

représentants d’organisations de la société civile 

provenant de 14 pays des Amériques et des 

Caraïbes.

HÔTE : Assemblée nationale du Panama

LIEU :  Ville de Panama, Panama Perspectives parlementaires pour une 
migration sûre, ordonnée et régulière en 

Amérique latine et dans les Caraïbes

Cette réunion, qui a rassemblé des parlementaires, des spécialistes, des représentants d’organismes 

multilatéraux, de la société civile et des organisations de femmes et de jeunes, a permis d’analyser les 

tendances migratoires récentes dans la région sous différents angles. Le but était également d’échanger sur les 

politiques migratoires nationales et les bonnes pratiques législatives qui traitent le phénomène en cherchant à 

promouvoir une gouvernance migratoire globale, inclusive et fondée sur les droits de la personne. 

Les sessions ont aussi visé à explorer des stratégies durables et sensibles au genre pour encourager la 

coopération régionale entre les parlements nationaux des Amériques et des Caraïbes, à travers une approche 

collaborative et coordonnée de la migration, favorisant le développement de solutions innovantes aux défis 

communs.
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THÈME :  Migration, droits de la personne, 

développement durable, coopération régionale, 

égalité des genres



POINTS SAILLANTS DE LA SESSION
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ORDRE DU JOUR

COMMUNIQUÉ 

DE PRESSE

ENREGISTREMENTS 

VIDÉO

PRÉSENTATIONS

ÉPISODE DE 

PODCAST

Discours de bienvenue :

Spécialistes :

Dialogues modérés par :

Discours de clôture :

L’honorable députée Kayra Harding-Bart (Panama), vice-présidente pour l’Amérique centrale du Réseau parlementaire 

pour l’égalité des genres de ParlAmericas et hôtesse de la rencontre

Rudolf Maxwald, conseiller régional principal en Liaison et politiques, Organisation internationale des migrations (OIM)

Représentant David Toro Ramírez (Colombie)

Député Juan Carlos Rodas Lucero (Guatemala), président de la Commission des migrants

Sara Cognuck González, consultante, UNICEF

Elena Lorac, fondatrice et co-coordinatrice de Reconoci.do, un mouvement de jeunes Dominicaines et Dominicains 

d’ascendance haïtienne 

Verónica Cano, chercheuse, CELADE-Département de la population de la CEPALC

Jacqueline Emmanuel, directrice de la Division des affaires économiques et de l'intégration régionale, Organisation des 

États de la Caraïbe Orientale (OECO)

María Noel Vaeza, directrice régionale pour les Amériques et les Caraïbes, ONU Femmes

Députée Nelsa Shoraya Suárez Ariza (République dominicaine), deuxième vice-présidente pour les Caraïbes du Réseau 

parlementaire sur le changement climatique et la durabilité de ParlAmericas

L’honorable députée Alina González (Panama)

Députée Camila Crescimbeni (Argentine), présidente de la Commission de la population et du développement humain

Député Luis Enrique Ortega Sanchez (Honduras)

Membre de l’Assemblée nationale Radjendrekoemar Debie (Suriname)

Représentante Sylvia Ibarguren Gauthier (Uruguay)

L’honorable député Juan Diego Vázquez (Panama)

Député Vlado Mirosevic (Chili), membre du Conseil de ParlAmericas

L’honorable députée Kayra Harding-Bart (Panama), vice-présidente pour l’Amérique centrale du Réseau parlementaire 

pour l’égalité des genres de ParlAmericas et hôtesse de la rencontre

https://parlamericas.org/uploads/documents/Agenda-LACCW23-MigrationMeeting-en.pdf
https://parlamericas.org/uploads/documents/PressRelease-Migration-opening-fr.pdf
https://youtube.com/playlist?list=PLbinFGMwctVoBb8Alvs1efwhzBLcRguso&feature=shared
https://parlamericas.org/notre-travail/?lang=fr&wpvyeardisplay=2023
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PRINCIPALES CONCLUSIONS

La proportion d’enfants et d’adolescents migrant en Amérique latine et dans les 

Caraïbes a atteint un niveau record ces trois dernières années, et c’est la plus 

élevée au niveau mondial (ils représentent 13 % de la population migrante au 

niveau international, et 25 % au niveau régional). Les parlements peuvent 

contribuer à garantir les droits, la sécurité et le bien-être des enfants et des 

adolescents migrants et réfugiés, conformément aux conventions et aux 

accords internationaux, en leur procurant l’accès à la santé, à l’éducation et à la 

sécurité. Dans cette optique, il faut également tenir compte du fait que les 

jeunes filles et les adolescents en général sont encore plus exposés aux risques 

de violence sous toutes ses formes, et en particulier de violence sexuelle, de 

traite et de trafic de personnes et de discrimination.

La migration est un phénomène complexe et multidimensionnel qui exige un 

travail coordonné entre différents niveaux et pouvoirs de l’État, ainsi qu’une 

collaboration au niveau régional. Par leur nature représentative, les parlements 

peuvent jouer un rôle important dans la gouvernance de la migration au niveau 

national et promouvoir le dialogue et la coopération à travers des mesures de 

diplomatie parlementaire aux niveaux régional et international.

L’une des clés consiste à comprendre les causes de la migration pour pouvoir les 

traiter. Cela inclut des facteurs comme la pauvreté, la violence, la traite, 

l’insécurité alimentaire, les conflits sociaux, la criminalité, les crises 

économiques et les menaces associées au changement climatique. Les 

parlements peuvent jouer un rôle clé via leurs fonctions budgétaires, en 

assurant des investissements dans les pays d’origine afin d’améliorer l'accès aux 

services, prévenir et répondre à la violence, et créer des opportunités pour les 

populations vulnérables.

 

En ce qui concerne les routes migratoires, il est nécessaire de redoubler d’efforts 

pour en faire des routes sûres et régulières. Les parlements peuvent œuvrer à 

offrir des cadres réglementaires garantissant le regroupement familial lorsque 

des mineurs sont séparés de leur famille. Ils peuvent aussi renforcer les 

procédures d'asile le cas échéant, et offrir une supervision afin d’assurer que les 

procédures aux points de passage frontaliers et d’accueil soient conformes aux 

cadres réglementaires internationaux et régionaux, en adoptant une approche 

basée sur les droits de la personne.

 

Il est nécessaire de favoriser l’intégration économique et sociale des personnes 

migrantes dans toute leur diversité, reconnaissant leurs contributions au 

développement des pays d’origine, de transit et de destination. Pour cela, les 

parlements peuvent, entre autres mesures : a) appuyer ou promouvoir la 

signature d’accords sur la libre circulation des personnes avec d’autres pays 

limitrophes ou régionaux; b) favoriser la simplification bureaucratique de 

l’homologation des diplômes et des certificats professionnels; c) adopter les 

réformes nécessaires des réglementations relatives aux transferts d'argent; et d) 

créer des programmes pour l’emploi axés particulièrement sur les personnes 

migrantes.



4

 L’honorable députée Kayra Harding-Bart (Panama), vice-

présidente pour l’Amérique centrale du RPEG et hôtesse
de la rencontre

« En reconnaissant que la migration est un facteur de prospérité, 

d’innovation et de développement au niveau mondial, nous pouvons 

travailler ensemble pour optimiser ses contributions en améliorant sa 

gouvernance. Il est essentiel d’adresser et de réduire les vulnérabilités de la 

migration pour en faire un processus sûr, ordonné et régulier. En outre, il est 

nécessaire d’autonomiser les personnes migrantes et les communautés qui 

les accueillent pour permettre une inclusion totale et une cohésion 

sociale. »

Sara Cognuck González, consultante, UNICEF

« Au cours des six dernières années, 2,3 millions d’enfants et 

d’adolescents ont été déplacés à cause de catastrophes climatiques en 

Amérique latine et dans les Caraïbes. Lorsque des enfants et des 

adolescents migrent, ils ne perdent pas uniquement leur foyer et leurs 

attaches, mais aussi l'accès à des services essentiels, et, dans plusieurs 

cas, leurs droits ne sont pas garantis. De plus, il est important 

d’adopter une approche de genre pour reconnaître que les jeunes filles 

et les adolescentes sont exposées à la violence sexuelle et à d’autres 

formes de violence de genre. Les pouvoirs législatifs sont 

fondamentaux dans l’action face à cette crise sans précédent. »

Jacqueline Emmanuel, directrice de la Division des 

affaires économiques et de l'intégration régionale, 
Organisation des États de la Caraïbe Orientale (OCEO)

« Les mécanismes d’intégration peuvent entraîner de nombreux 

cobénéfices socioéconomiques. Dans le cas du régime de libre 

circulation des personnes au sein de l’OECO, ces cobénéfices sont, par 

exemple, la réduction de l’adversité que rencontrent les personnes face 

aux catastrophes, l’attraction de compétences et de services pour la 

récupération et la reconstruction, la création d’un effet positif sur 

l’emploi à travers une meilleure mobilité des compétences et la 

hausse des opportunités de croissance des entreprises et de création 

de réseaux, entre autres. »Rudolf Maxwald, conseiller régional principal en Liaison et 

politiques, Organisation internationale des migrations (OIM) 

« Trop souvent, la migration est plus une nécessité qu’un choix. Nous 

devons traiter ce phénomène de façon collective. Nous devons nous 

concentrer sur l’objectif de sauver et de protéger les vies et les moyens 

de subsistance, de renforcer les personnes, les communautés et les 

gouvernements pour faire émerger des solutions aux déplacements et 

à la migration irrégulière et proposer des moyens inclusifs, innovants et 

réceptifs pour la migration régulière. Nous devons faire en sorte que la 

migration fonctionne en faveur des personnes migrantes, des 

communautés, du secteur privé et des pays d’origine, de transit et de 

destination. Nous devons nous assurer que nous tirons profit du 

potentiel de la migration pour le développement durable. »

L’honorable député Juan Diego Vásquez (Panama)

« Il est important de parler des effets positifs de la migration, de la façon 

dont ce phénomène a évolué et du fait que beaucoup de nos pays ont 

été formés à partir des savoirs, des connaissances, des expériences et 

des contributions de la migration saine, durable et humaine dans la 

région. Il est essentiel de comprendre les avantages de la migration et 

ses opportunités, ainsi que les défis qu’elle présente. »

María Noel Vaeza,  directrice régionale pour les 

Amériques et les Caraïbes, ONU Femmes

« Jusqu’il y a peu, les données sur la migration étaient génériques.  Il est 

impératif que les statistiques reflètent également l'expérience des femmes. 

car nous sommes concernées de façon disproportionnée par la migration. 

La région traverse une crise de mobilité humaine et on observe une 

féminisation des migrations, ainsi qu’une féminisation de la pauvreté. Les 

situations de vulnérabilité préexistantes, les inégalités et les rôles de genre 

interagissent avec les multiples facteurs qui poussent les personnes à 

migrer, et il est nécessaire d’analyser ces intersections et de les prendre en 

compte pour traiter la migration de façon inclusive. »



Cette rencontre a été possible grâce au soutien généreux du 

Gouvernement canadien par l’entremise d’Affaires mondiales Canada.

PARLEMENTS REPRÉSENTÉS

Retrouvez ParlAmericas sur Apple 

Podcasts, Google Podcasts et Spotify pour 

écouter les sessions de nos rencontres. 
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https://podcasts.apple.com/us/podcast/parlamericas-podcast/id1310044749
https://podcasts.google.com/feed/aHR0cHM6Ly9mZWVkcy5zaW1wbGVjYXN0LmNvbS9vY2lLZUVzNw==
https://open.spotify.com/show/5bWV3taW3wyvYbEKtB0roi


ParlAmericas facilite l’échange des 

BONNES PRATIQUES parlementaires et 

promeut le DIALOGUE POLITIQUE 

COOPÉRATIF dans la poursuite des 

Objectifs de développement durable

ParlAmericas travaille pour renforcer la 

démocratie et gouvernance en 

accompagnant les PROCESSUS 

ÉLECTORAUX

Est basé à OTTAWA, CANADA

ParlAmericas est l’institution qui promeut la 

DIPLOMACIE PARLEMENTAIRE dans 

le SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

ParlAmericas promeut les PARLAMENTS 

OUVERTS en renforçant les principes de 

transparence, responsabilisation, participation 

citoyenne, et éthique et probité

ParlAmericas est composé des 35 

ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES des pays 

d’Amérique du Nord, Centrale et Sud, et des 

Caraïbes

ParlAmericas organise des consultations 

and développe des PARTENARIATS 

MULTI-PARTIES PRENANTES avec 

des jeunes leaders et des organisations de 

la société civile

ParlAmericas encourage les politiques et 

mesures législatives pour atténuer et 

s’adapter aux effets du CHANGEMENT 

CLIMATIQUE

ParlAmericas intègre l’ÉGALITÉ DES 

GENRES en préconisant l’autonomisation 

politique des femmes et l’application d’une 

perspective d’analyse du genre dans le travail 

législatif

Secrétariat international de ParlAmericas 

703 - 155 rue Queen, Ottawa, Ontario, K1P 6L1 Canada

Télephone : + 1 (613) 947-8999

Courriel : info@parlamericas.org

https://twitter.com/ParlAmericas
https://www.facebook.com/ParlAmericas/
https://www.youtube.com/c/parlamericas
https://www.linkedin.com/company/parlamericas
https://www.flickr.com/photos/parlamericas/
https://open.spotify.com/show/5bWV3taW3wyvYbEKtB0roi
https://www.instagram.com/parlamericas/

